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S’inscrire au concours
Se préparer à un concours d’entrée dans un institut de formation de cadre de santé (IFCS) nécessite de s’être au préalable documenté sur les conditions d’inscription, les épreuves d’admissibilité et d’admission, et les critères d’évaluation des concours. Il est conseillé de procéder aux démarches administratives et d’anticiper les épreuves afin d’être prêt le jour J.
Quelles sont les conditions d’inscription ?
L’inscription au concours pour l’obtention du diplôme de cadre de santé répond aux critères suivants :
être titulaire d’un diplôme, certificat ou autre titre permettant d’exercer la profession d’audioprothésiste, de diététicien, d’ergothérapeute, d’infirmier, de manipulateur d’électroradiologie médicale, de masseur-kinésithérapeute, d’opticien-lunetier, d’orthophoniste, d’orthoptiste, de pédicure-podologue, de préparateur en pharmacie, de psychomotricien ou de technicien de laboratoire d’analyses de biologie médicale ;
avoir exercé pendant au moins 5 ans l’une des professions mentionnées ci-dessus ;
pas de condition d’âge.
Quelles sont les modalités et dates d’inscription ?
Le candidat doit déposer son dossier d’inscription entre le 1er janvier et le 15 février de l’année du concours auprès de (ou des) IFCS de son choix avec :
une copie certifiée conforme des diplômes ;
une attestation de l’employeur justifiant des cinq années d’exercice ;
une attestation de prise en charge ou de demande de prise en charge des frais de scolarité par l’employeur ou l’organisme de financement ;
à défaut, un engagement sur l’honneur à régler les frais de scolarité (coût : 3 000 euros environ).
Comment est composé le jury ?
Le jury des épreuves de sélection comprend :
le directeur de l’IFCS ;
un professionnel cadre de santé, enseignant dans un IFCS ;
un cadre de santé exerçant les fonctions d’encadrement dans un service ;
un directeur d’hôpital ;
un médecin hospitalier ;
un enseignant relevant du ministère chargé de l’enseignement supérieur.
Les épreuves du concours
Le concours de cadre de santé se déroule en deux temps. L’épreuve d’amissibilité est ouverte à tous les candidats réglementairement inscrits ; l’épreuve d’admission, en revanche, concerne uniquement ceux qui ont obtenu la moyenne nécessaire pour franchir la « barre d’admissibilité ». La nature des épreuves, leur durée et leur coefficient sont définis dans l’arrêté du 18 août 1995 relatif au diplôme de cadre de santé.
L’épreuve écrite d’admissibilité
Elle consiste en un commentaire d’un ou plusieurs documents relatifs à un sujet d’ordre sanitaire et social. Elle a pour but de tester les capacités d’analyse et de synthèse du candidat ainsi que son aptitude à développer et argumenter ses idées par écrit. Les IFCS peuvent proposer un commentaire comprenant une synthèse et une analyse personnelle, un résumé et une analyse, une synthèse de documents et une question précise (cf. partie 2). Il est conseillé de vous renseigner sur le type d’épreuves de (ou des) IFCS où vous passerez le concours.
L’épreuve dure 4 heures (coefficient 1) et elle est notée sur 20 points (par exemple, 12 points pour le commentaire et 8 points pour la synthèse).
À l’issue des épreuves d’admissibilité, les copies sont anonymisées. Elles sont soumises à une double correction harmonisée. Après la correction des copies, le jury délibère et fixe la liste des candidats admis à passer les épreuves d’admission. Leur nombre varie selon le nombre de postes ouverts au concours, nombre fixé par l’agence régionale de santé (ARS).
L’épreuve orale d’admission
Elle consiste en un exposé sur un dossier personnel rédigé par le candidat, suivi d’un entretien avec le jury, composé de 3 membres.
Ce dossier se compose :
d’un curriculum vitae, précisant le déroulement de carrière, les formations et les diplômes ;
d’une présentation personnalisée portant sur l’expérience du candidat et ses perspectives professionnelles, sa participation à des travaux, études, publications, groupes de réflexion, actions de formation, responsabilités exercées dans des organismes ou associations ;
de ses conceptions de la fonction de cadre et son (ou ses) projet(s) professionnel(s).
L’entretien dure 30 minutes et se divise en un exposé oral de 10 minutes, au cours duquel le candidat présente son dossier, et un entretien de 20 minutes. L’évaluation porte sur le dossier, l’exposé et l’entretien.
Les critères d’évaluation
Les critères de l’épreuve d’admissibilité portent sur la connaissance générale des grands thèmes sanitaires et sociaux et la capacité à situer la profession de cadre dans un environnement en profonde mutation. La capacité à prendre de la hauteur et la maîtrise de la langue française sont des critères importants.
Le jury attend donc du candidat :
des connaissances professionnelles, juridiques, institutionnelles, culturelles ;
une capacité à articuler ces connaissances avec sa pratique professionnelle ;
une capacité à la réflexion et à l’argumentation ;
une capacité à se représenter le métier de cadre ;
une expression écrite correcte (rédaction d’un plan clair, un style aisé, un vocabulaire riche, la syntaxe et l’orthographe devant être maîtrisées).
Les critères de l’épreuve d’admission portent sur l’évaluation du dossier (présentation, capacité de réflexion et d’analyse, plan et cohérence de la démarche) et sur l’entretien avec le jury : qualité de l’expression ; qualité de l’argumentation ; aptitude à justifier son parcours ; capacité d’écoute du jury.
La note finale des candidats est la somme de la note d’admissibilité et de la note d’admission. Ne peuvent être déclarés admis que les candidats dont la note finale est égale ou supérieure à 20 sur 40, sans que la note d’admission soit inférieure à 10 sur 20. Le jury, réuni en formation plénière, dresse la liste des candidats admis, ainsi qu’une liste complémentaire destinée à pourvoir les places vacantes en cas de désistement.
Les résultats des épreuves d’admission ne sont valables que pour la rentrée en vue de laquelle les épreuves sont organisées. Certaines dérogations sont admises. Si le candidat est classé en liste complémentaire, une place peut être offerte lorsque des candidats admis se désistent. Si aucune place n’est offerte au candidat, il peut solliciter un autre IFCS ayant des places vacantes (article 5 de l’arrêté du 14 août 2002).
La communication des résultats des épreuves
Chaque IFCS communique la liste des admis. En général, cette liste peut être consultée sur le site internet de l’école.
Se préparer au concours
Il est conseillé de se renseigner sur les modalités des épreuves au concours des IFCS auxquels vous vous présenterez. Vous pouvez suivre une session de préparation au concours (épreuves écrites ou orales) proposée par les IFCS. Le coût peut être pris en charge par votre employeur. Le CNED (Centre national d’enseignement à distance) propose aussi une préparation : www.cned.fr.
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Méthode du commentaire
L’épreuve a pour but de valider votre capacité à rédiger un commentaire personnel à partir d’un ou plusieurs textes. Cette épreuve consiste à extraire les aspects essentiels afin de construire une réflexion personnelle structurée et cohérente en lien avec la pratique professionnelle.
S’approprier le sujet
La préparation du commentaire doit débuter par une série d’interrogations permettant de rapidement caractériser le ou les documents proposés et d’en déterminer les enjeux.
Identifier le contexte du document
L’auteur : le nom et la qualité de l’auteur permettent de situer le document. L’auteur est-il un universitaire, un professionnel de secteur de la santé, un journaliste de presse généraliste, de presse spécialisée, un homme politique… ? Appartient-il à un mouvement ? Quelles sont ses autres publications ? A-t-il une notoriété ?
Le titre et le chapô : le titre du document est parfois significatif et il convient d’y être attentif. Il peut souligner la problématique du document. Il faut s’interroger sur le sens du titre, le lien entre le titre et le corps du document, sa forme (interrogative ou affirmative). Le chapô peut être aussi très significatif.
La date de publication : elle est toujours signifiante et il est conseillé d’en tenir compte. Elle permet d’établir un rapprochement entre le texte et une évolution, une problématique ou une polémique. En général, les IFCS choisissent des documents récents en rapport avec l’actualité. Il s’agit donc de se poser les questions suivantes : ce document fait-il référence à une actualité juridique ou une décision politique ? Est-il en continuité ou en rupture avec le courant dominant ? Est-il contemporain des faits dont il traite ou l’auteur a-t-il pu bénéficier de recul pour en parler ? 
Identifier la nature du document et son registre
La nature du document : identifier le type du ou des documents est le premier pas décisif de l’analyse d’un texte. Le document peut être descriptif, analytique ou critique.
Le registre : il faut aussi identifier le registre (les marques de la première personne énoncent un point de vue) et les champs lexicaux (emploi d’un vocabulaire technique ou généraliste).
La composition du dossier : la première étape est de mesurer l’épaisseur du dossier. Elle est très variable selon les écoles. La quantité ne doit pas inquiéter, car c’est la lisibilité des documents qui est primordiale. Le dossier peut être composé de pièces de toute nature : textes législatifs, juridiques et réglementaires, textes littéraires, sociologiques, articles de presse généraliste ou non, extraits d’ouvrages, dessins, etc.
Exploiter la liste
La liste est un sommaire du dossier, mais elle n’est pas que cela : elle constitue également un outil indispensable pour la bonne gestion du travail à mener sur le dossier. Pour chacun des documents, des indications telles que le titre du document, l’auteur, la source, la date, la dimension (nombre de pages), etc., sont mentionnées.
Analyser les documents
L’analyse est un préalable au commentaire comme à la synthèse. Analyser est une opération intellectuelle qui consiste à décomposer le dossier et ses éléments essentiels afin d’en saisir les rapports et de donner un schéma de l’ensemble. L’analyse d’un texte permet d’en repérer la trame avec sa problématique et les idées exprimées par l’auteur, celles-ci obéissant à une hiérarchie. Il ne s’agit pas de juger de la pensée de l’auteur, mais d’en restituer la substance tout en respectant l’esprit du document.
Le travail d’analyse consiste à repérer les articulations et les mots clés qui permettent de faire ressortir le cheminement de la pensée de l’auteur, constituée d’un thème principal, d’idées fortes et d’idées secondaires ou accessoires. Ce découpage hiérarchique des idées de l’auteur est l’étape nécessaire avant la construction du plan. Les titres et sous-titres peuvent aider à la compréhension.
Analyser le texte dans son ensemble
Les premiers éléments d’analyse décrits ci-dessus doivent être complétés par les précisions fournies dans le reste du texte. Il faut toujours veiller à mettre les expressions analysées une à une en rapport avec les autres éléments du texte. Cette étape est indispensable, car elle permet de contextualiser le sujet, d’expliquer les termes qui le constituent et enfin d’identifier la pensée de l’auteur. C’est à partir de cette analyse que vous pourrez mettre des éléments en rapport, et ainsi élaborer une problématique pour le commentaire.
Si le texte est ancien, il faut analyser l’évolution historique. Dans tous les cas, il y a lieu d’examiner sa portée dans les divers domaines de l’actualité sanitaire et sociale.
Il faut aussi procéder à une réflexion prospective : le texte est-il intéressant pour éclairer des problèmes actuels et/ou à venir ? Pose-t-il une question en débat actuellement ?
Méthode
Une lecture efficace, c’est tout sauf une lecture exhaustive. L’important est de respecter les idées de l’auteur. Il faut accorder toute son attention au début et à la fin des paragraphes, qui sont normalement chargés d’assurer la continuité entre les paragraphes. Le début, c’est-à-dire la première ou les deux premières phrases, a souvent fonction d’annoncer de quoi il va être question. C’est une information précieuse qui peut faire gagner du temps.

Formuler une problématique
Le choix et la formulation de la problématique ainsi que l’élaboration du plan sont deux opérations majeures du commentaire. Cette étape est primordiale et nécessite d’acquérir une méthodologie : une problématique et un plan pertinent sont en effet souvent un gage de réussite.
Qu’est-ce qu’une problématique ?
La problématique est l’interrogation que l’on se pose, c’est à partir d’elle que le plan est déterminé et, de fait, elle décide de l’orientation générale du commentaire. Lorsque des questions sont formulées dans le sujet, la question de la problématique ne se pose pas. Il convient de répondre aux questions. Dans le cas contraire, le candidat doit dégager une problématique.
Il faut partir de l’idée que tout document pose une question, pose un problème, quant à son contenu, son enjeu, sa place dans l’évolution sanitaire et sociale. La problématique a pour objectif de rendre compte de la singularité et de l’intérêt du document.
Comment dégager une problématique ?
Trouver une problématique est une opération intellectuelle qui exige au préalable une analyse précise du document (genre, registre, idées essentielles…). Il ne s’agit pas nécessairement du problème tel qu’il est posé par l’auteur, mais des tenants et des aboutissants d’une question. Il faut donc privilégier une vision personnalisée de la question, éventuellement à partir d’un cas concret, mais toujours en fonction de la demande contenue ou implicite dans le sujet.
Important
Il faut montrer au correcteur que l’on est capable de :
- faire référence à son expérience en analysant, en n’étant pas uniquement descriptif, en donnant son point de vue éclairé de ses lectures ;
- raisonner sur plusieurs champs, de plusieurs points de vue.

Comment formuler une problématique ?
Elle doit être identifiée clairement dans l’introduction. La problématique doit être formulée précisément, en quelques mots, dans une phrase ou une question synthétique.
Construire un plan
L’intérêt d’élaborer un plan
Après la problématique, la seconde étape délicate de l’élaboration du commentaire est le choix du plan. Cette opération n’est pas difficile si une problématique pertinente est établie. L’étape de la construction du plan constitue le corps du commentaire. Outre la nécessité d’exposer, de hiérarchiser les idées et les exemples, il convient de construire une réflexion personnelle cohérente et pertinente.
Le plan constitue la charpente du développement, il est constitué de plusieurs parties qui sont autant d’axes de lecture. Un plan justifié est celui qui permet de répondre à la problématique choisie.
Important
• Élaborez un plan détaillé, de préférence en 2 parties et jamais au-delà de 3 parties. En effet, un plan binaire permet d’être plus rigoureux et d’éviter de se lancer dans l’énumération d’un catalogue d’idées, sans lien entre elles, qui témoignerait d’une incapacité à organiser ses idées. Il importe au contraire de hiérarchiser ses idées.
• Le plan est un outil qui contribue à la clarté du commentaire : la lecture du plan doit permettre au lecteur d’avoir une vue précise du contenu du développement. Il conviendra donc de soigner tout particulièrement les intitulés des parties et sous-parties. En effet, un plan clair permet d’échapper à la lassitude du correcteur.

  
Méthode
Privilégiez un plan dynamique : un plan descriptif se borne à juxtaposer les thèmes (par exemple : l’histoire de la crise de la santé, les causes). Un tel plan peut convenir, mais il reste statique. Un plan dynamique pourrait être : « Depuis des années, le secteur de la santé a suscité un certain
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	Entretien avec le jury
	 
	Durée : 15 minutes



Sujet
La conception du rôle de cadre

L’entretien avec le jury
Le jury : Comment concevez-vous le métier de cadre de santé ?
Candidat 1
Le jury : Pensez-vous que le cadre est un élément clé du système de soin ?
Candidat 1 : Je ne pense pas car il est pris entre le corps médical et l’administration. Le cadre évolue dans une organisation où la hiérarchie est forte. Par mon expérience, j’ai observé que le rôle du cadre était essentiellement d’exécuter les directives de la direction de l’établissement. Sa marge de manœuvre est très étroite.
Le jury : Pensez-vous que le cadre de santé soit la référence de son équipe ?
Candidat 1 : Je ne sais pas… Le cadre de santé a une position centrale dans l’équipe. C’est lui qui décide des projets à mettre en œuvre. Il tranche en cas de conflits entre les professionnels par exemple lors de l’établissement des plannings de congés.
Le jury : Comment concevez-vous la formation d’une manière générale et particulièrement en IFCS ?
Candidat 1 : Je n’ai pas eu l’occasion de me former jusqu’alors et je compte sur la formation en IFCS pour me permettre d’acquérir des connaissances et des compétences dans de nombreux domaines (management, droit, ingénierie pédagogique).
Candidat 2
Le jury : Pensez-vous que le cadre est un élément clé du système de soin ?
Candidat 2 : Oui, mais il se situe au sein d’un collectif. Le cadre contribue à la réflexion quant à l’évolution et l’orientation des services de soins infirmiers en tant que membre d’une équipe d’encadrement. Il engage sa responsabilité. Il se positionne en référence à des valeurs éthiques et déontologiques. Il participe à l’analyse prospective des besoins en personnel, en formation et en matériel en adhérant aux projets d’établissement et aux projets médicaux. Il recherche un équilibre économique et financier à travers l’amélioration du rapport qualité/efficacité/coût. Il travaille en partenariat avec les services administratifs afin de faire connaître et d’appliquer le droit du travail aux agents placés sous sa responsabilité.
Le jury : Pensez-vous que le cadre de santé soit la référence de son équipe ?
Candidat 2 : Le cadre est garant de la qualité des soins dispensés et de son organisation. Il détermine et supervise la mise en place du projet de soins, préalablement élaboré en cohérence avec le projet d’établissement. Il doit faire adhérer son équipe à ce projet et doit faire preuve d’ouverture d’esprit en adoptant des attitudes d’écoute facilitantes. Il fait preuve de dynamisme et d’esprit d’initiative et sait prendre des décisions efficaces toujours dans l’intérêt des patients et des familles. Il doit, par ses compétences d’organisation et de gestion de groupes, permettre aux membres de l’équipe d’évoluer dans un climat de sécurité et de confiance. Par exemple, il conduit des entretiens d’évaluation individuels avec objectivité et discernement afin d’identifier et utiliser les compétences particulières de chacun. La qualité de la prise en compte du soigné est étroitement liée à la qualité de la satisfaction des membres de son équipe. Le cadre donne du sens aux actions et met en garde contre les dérives de certains modes de prise en charge (implication trop forte, manque de recul par rapport aux événements, perte du sens de l’action…). 
Le jury : Comment concevez-vous la formation d’une manière générale et particulièrement en IFCS ?
Candidat 2 : Compte tenu de l’évolution permanente du champ de la santé et du social, il faut actualiser sans cesse ses connaissances et celles de son équipe. Je me suis toujours inscrit(e) dans un processus de formation professionnelle et personnelle. Mon dossier en atteste.
Candidat 3
Le jury : Pensez-vous que le cadre est concerné par la question éthique ?
Candidat 3 : C’est une question difficile… Je travaille dans un établissement de soins où le cadre est surtout impliqué dans le questionnement éthique tant dans sa fonction de responsable des soins que dans la gestion des équipes. Je pense que le questionnement éthique concerne la manière d’agir, les choix. Il relève du principe qui consiste à se préoccuper des droits du sujet humain…
Le jury : Pensez-vous que le cadre de santé soit la référence de son équipe ?
Candidat 3 : Le cadre est un chef d’équipe : sa principale mission est d’animer une équipe pluridisciplinaire et d’assurer la production d’un service de qualité avec la meilleure allocation des ressources. Un cadre doit savoir se positionner, analyser des situations et des données complexes, évaluer, arbitrer et décider, anticiper et s’adapter, piloter et animer, ce qui est parfois difficile compte tenu des contraintes dans les services. J’ai pu observer cela dans les établissements où j’ai exercé. Les compétences relationnelles, organisationnelles et pédagogiques sont indispensables à l’exercice du métier de cadre.
Le jury : Pensez-vous avoir ces qualités relationnelles pour occuper un poste de cadre ?
Candidat 3 : Je pense que oui, même si j’ai parfois du mal à vivre des conflits…
Le jury : Comment concevez-vous la formation  en IFCS ?
Candidat 3 : J’attends beaucoup de la formation en IFCS car elle me permettra d’approfondir ma pratique, de connaître les concepts de management et ressources humaines et surtout d’acquérir des compétences pour exercer ce métier. J’apprendrai par exemple des méthodes pour gérer des conflits…
Exemples d’avis du jury
Avis du jury sur les réponses du candidat 1
Réponse qui donne une conception étroite du métier de cadre et de son mode de management. Le candidat semble ignorant sur le métier. Le candidat n’a qu’une approche hiérarchique de la fonction, ce qui est loin d’être la réalité. Renseignez-vous avant de vous présenter à l’épreuve orale sur les missions et activités du cadre. Il vous revient de montrer que vous avez une conception exacte du rôle du cadre. Admettez qu’une telle conception n’encourage pas le jury au recrutement.
Avis du jury sur les réponses du candidat 2
Réponse très satisfaisante : le candidat a une conception très précise du rôle et sait le montrer. Il justifie de manière adaptée et convaincante cette conception en s’appuyant sur des exemples tirés de sa pratique professionnelle. Il fait preuve de réalisme, de pragmatisme.
Avis du jury sur les réponses du candidat 3
Réponse satisfaisante : le candidat est honnête et fait preuve de réalisme. Il répond de manière pertinente et sait argumenter.
Conclusion
La personnalité du futur cadre est prise en compte par le jury. En effet, le cadre doit « personnaliser » les directives générales, selon deux sens du terme. D’une part, il y met sa touche personnelle, ses convictions, ses mots et son style. D’autre part, il les adapte aux personnalités, styles et convictions de celles et ceux qu’il encadre. Les dimensions sociales et personnelles sont ici indissociables. Il lui faudra montrer son style « propre » et sa capacité à s’adapter à des organisations diverses (ex. : styles plus ou moins participatifs ou au contraire autoritaires, gestionnaires et techniques, ou au contraire « humains et conviviaux »). 
Fiche 10
La laïcité à l’hôpital
La loi de 1905 a institué une laïcité de fait en séparant les Églises et l’État. Elle garantit le respect de la liberté de conscience et implique la neutralité de l’État à l’égard des opinions et des croyances. Ce principe vaut pour tous les services publics, dont l’hôpital, il s’impose aux agents et aux usagers. Cette neutralité de l’État doit également présider à l’élaboration des lois, tant pour la loi Veil (1975) que pour les lois de bioéthique.

L’hôpital et la laïcité
L’univers hospitalier a longtemps fonctionné sur une logique charitable. L’hôpital fut durant des siècles un lieu où des congrégations religieuses dispensaient à des malheureux des soins maternels. L’Assemblée législative en 1792 a dissout les congrégations, même celles qui apportaient des soins aux malades.
Au cours du XIXe siècle, la sécularisation s’est installée par l’arrivée progressive d’infirmières laïques formées par les religieuses. Les écoles d’infirmières ont été créées au début de la IIIe République. Puis les religieuses ont peu à peu disparu du paysage hospitalier.
En ce qui concerne les agents, les services de santé comptent de nombreux acteurs, dont les médecins qui prêtent le serment d’Hippocrate. Ils jurent « de donner des soins à quiconque le demandera et de ne pas exploiter le pouvoir hérité des circonstances pour forcer les consciences ». C’est une idée laïque, parce que neutre et non discriminante. La neutralité s’impose donc aux médecins mais également à tous les autres agents des services de santé.
Liberté de conscience et neutralité
Les soignants jouissent de la liberté de conscience, mais cela n’implique pas qu’ils fassent état de leurs opinions ou adoptent un comportement ostentatoire, voire prosélyte, dans l’exercice de leur fonction. Cela mettrait en doute leur propre neutralité. C’est un gage de non-discrimination : un agent de service public n’affiche pas ses convictions.
Les droits des patients
La loi Kouchner du 4 mars 2002, même s’il n’est pas question expressément de laïcité, donne le droit à la « protection contre toute discrimination ». La Commission Stasi en 2003 a posé un certain nombre de questions relatives à la laïcité à l’hôpital. Elles déboucheront sur la circulaire de février 2005 dite Charte des patients relative à la laïcité dans les établissements de santé.
La clause de conscience est introduite en 1975 dans la loi Veil pour les médecins qui ne souhaitent pas pratiquer des IVG. La loi du 4 juillet 2001 relative à l’interruption volontaire de grossesse inclut ce principe dans un cadre plus général du droit de refus de soins par le médecin. L’article 47 du Code de déontologie médicale dispose que « le médecin a le droit de refuser ses soins pour des raisons professionnelles ou personnelles ». 
Cette clause ne concerne pas seulement l’IVG, elle est également évoquée dans le domaine de la procréation médicalement assistée (PMA), et de la recherche sur les cellules souches embryonnaires.
Des tensions
Le rapport 2009 de l’Observatoire national des violences en milieu hospitalier indique que ces dernières augmentent dans certains services. Des situations peuvent être réglées par le dialogue, mais les réformes en cours qui axent l’activité sur la rentabilité et les actes quantifiables, laissent peu de place pour ces négociations. Les exigences religieuses débouchent quelquefois sur des actes de violence.
La laïcité et les lois de bioéthique
La bioéthique est au carrefour de la médecine, de la biologie, du droit, de la philosophie. Elle s’adresse à tous les citoyens. La loi de 1994 a posé l’interdiction absolue de toute recherche sur l’embryon. Celle de 2004 en a atténué la rigueur par une dérogation avec un moratoire de 5 ans.
Dates clés
1905 : loi de séparation de l’Église et de l’État. La laïcité trouve sa source dans l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, dans l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905, et dans l’article 2 de la Constitution de 1958.
1976 : circulaire pour la mise en place d’aumôniers. Elle prévoit la mise en place dans les hôpitaux d’aumôniers de toutes confessions.
2002 : loi sur les droits des malades. La loi donne le droit à la « protection contre toute discrimination ». 
2003 : Commission Stasi. Elle pose un certain nombre de questions relatives à la laïcité à l’hôpital.
2005 : Charte des patients. Elle énonce très clairement les droits et obligations des soignants et des patients. En notant bien que ces droits « s’exercent dans le respect de la liberté des autres », et qu’il appartient aux directeurs des établissements de santé de faire appliquer ces diverses mesures.
2016 : publication par l’Observatoire de la laïcité d’un « Guide Laïcité et gestion du fait religieux dans les établissements publics de santé ».
QUESTIONS AU CONCOURS
Pouvez-vous définir la laïcité ? Pourquoi est-elle importante à l’hôpital ?
Qu’est-ce que la « liberté de conscience » dans la loi de 1975 dépénalisant l’interruption volontaire de grossesse ?
En quoi les soignants sont-ils concernés par la question de la laïcité ? Donnez un exemple.
Qu’entendez-vous par « neutralité » du service public ? Pouvez-vous donner un exemple.

Faites le point !
Exercice 1Testez vos connaissances sur le cadre légal
Cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :
1. Quelle est la loi portant sur la réforme hospitalière qui a défini le cadre général de l’hospitalisation sur la notion de service public sans monopole public ?
❏ a. La loi du 31 décembre 1970
❏ b. La loi du 31 décembre 1990
2. La loi de Bernard Kouchner porte le nom :
❏ a. La loi du 4 mars 2004 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé
❏ b. La loi du 4 avril 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé
❏ c. La loi du 4 mai 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé
❏ d. La loi du 4 avril 2001 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé
❏ e. La loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé
3. Quel est le (ou les) objectif(s) de cette loi du 4 mars 2002 ?
❏ a. Développer la démocratie sanitaire
❏ b. Améliorer la qualité du système de santé
❏ c. Mieux réparer les risques sanitaires
❏ d. Éviter les procès judiciaires
4. Les fondements de la loi du 4 mars 2002 sont : 
❏ a. le patient est un usager du système de santé
❏ b. l’usager est au cœur du système de santé
❏ c. la volonté de créer un équilibre dans la relation entre le médecin et le patient
❏ d. la reconnaissance des droits mais également d’obligations sur lesquelles repose la pérennité du système de santé
❏ e. la protection du médecin en cas de faute médicale
5. Le secret médical s’impose à tout professionnel de santé.
❏ a. Vrai
❏ b. Vrai, mais aussi à tous les professionnels intervenant dans le système de santé.
❏ c. Faux
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